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En raison du vieillissement de la génération 
du baby-boom, on prévoit que, d’ici 2020, 
20 % de la population aura 65 ans et plus 

et que cette proportion triplera d’ici 20411. Aux 
quatre coins du monde, on s’inquiète du fait que 
les systèmes de soins de santé actuels ne seront 
pas viables à cause du nombre croissant de per-
sonnes qui se joignent au groupe des 65 ans et 
plus. Parallèlement à l’accroissement exponen-
tiel du nombre d’aînés, les maladies chroniques 
augmentent, tout comme la demande de rési-
dences pour personnes âgées.

De nombreuses études ont révélé que les 
services de santé buccodentaire chez les aînés en 
résidence sont largement inadéquats2. Peu de ré-
sidences pour personnes âgées ont une clinique 
dentaire; dans les cas où il y a une telle clinique, 
celle-ci dessert généralement une petite partie 
des résidents seulement. Les seuls résidents qui 
reçoivent des soins sont ceux qui bénéficient 
d’une assurance dentaire ou dont la famille est 
prête à payer à l’acte. Or, il faut accorder une 
attention nettement plus accrue à l’hygiène den-
taire quotidienne pour limiter la formation de 
plaque bactérienne.

Il y a de nombreuses raisons pour lesquelles 
les résidents des centres d’hébergement de-
vraient bénéficier d’une meilleure protection 
pour les soins dentaires. Parmi ces raisons, on 
compte évidemment l’incidence élevée de caries 
qui peuvent causer de la douleur et des infec-
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tions, ce qui affecte non seulement la capacité de 
manger, mais la qualité de vie générale. Le pré-
sent article porte sur la maladie parodontale, qui 
afflige une grande partie de la population adulte 
mondiale et qui a été décrite comme ayant un 
taux de prévalence plus élevé chez les aînés1.

Le fardeau de la maladie parodontale
La maladie parodontale est une maladie 

inflammatoire chronique dont il est possible 
d’éviter ou de traiter la plupart des formes. On 
a déjà comparé les effets causés par une maladie 
parodontale grave à ceux d’une plaie ulcérée 
et infectée atteignant jusqu’à 50 centimètres 
carrés3. Malgré cette comparaison alarmante, 
on ne fait la plupart du temps aucun cas de la 
maladie parodontale et de l’hygiène dentaire 
quotidienne chez les aînés en résidence.

Au cours de la dernière décennie, la re-
cherche a avancé que la maladie parodontale 
pouvait être responsable du déclenchement 
d’un certain nombre de maladies systémiques, 
y compris des maladies respiratoires telles que 
la bronchopneumopathie chronique obstructive, 
différentes maladies cardiovasculaires, des ac-
cidents ischémiques cérébraux et une mauvaise 
régulation glycémique chez les diabétiques4,5. 
Ces liens revêtent une importance pour la popu-
lation vieillissante, notamment pour les aînés en 
résidence, puisque des données probantes consi-
dérables indiquent que l’incidence de maladie 
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du cœur, d’accident vasculaire cérébral et de pneumonie 
par aspiration est supérieure chez les personnes de plus 
de 65 ans. De surcroît, la pneumonie par aspiration est la 
première cause d’admission à l’hôpital des aînés en centre 
d’hébergement6.

À mesure que s’accumulent les données probantes sur le 
rapport de cause à effet entre la maladie parodontale et ces 
maladies chroniques, il faut se poser des questions au sujet 
de la prévention et de la responsabilité de l’État auprès de ce 
groupe vulnérable de la population. Le coût du traitement 
d’une maladie respiratoire, d’une maladie cardiovasculaire, 
d’un accident vasculaire cérébral et du diabète impose un 
lourd fardeau au système de soins de santé du Canada. Si le 
traitement et la prévention de la maladie parodontale rédui-
sent l’incidence de certains de ces troubles de santé coûteux 
et constituant un danger de mort, le fardeau de la maladie 
ainsi que les coûts qui y sont afférents pourraient potentiel-
lement diminuer. Il faut se demander si les soins préventifs 
de santé buccodentaire pour les personnes âgées, surtout 
celles en résidence, devraient être financés par l’État.

Plaidoyer en faveur d’un financement public
Vu l’accumulation des données probantes sur le lien 

entre la maladie parodontale et un certain nombre de ma-
ladies systémiques graves, et vu l’incidence supérieure de 
maladie du cœur, d’accident vasculaire cérébral et de pneu-
monie par aspiration signalée chez les aînés en résidence, il 
existe des arguments de taille en faveur de l’inclusion des 
soins buccodentaires dans l’assurance-santé. Il semble non 
seulement prudent, mais juste d’aborder les injustices et 
les inégalités de la prestation de services de soins de santé 
buccodentaire aux aînés, tout particulièrement à ceux en 
résidence pour personnes âgées.

Cependant, il faut reconnaître qu’il y a plusieurs obs-
tacles à l’inclusion des services de santé buccodentaire 
pour les aînés dans le système public de soins de santé du 
Canada. Le premier a trait au manque d’appui des stratèges 
politiques, qui ne perçoivent pas les soins de santé bucco-
dentaire comme étant des «soins prodigués pour traiter 
une maladie», bien que la population soutienne fortement 
l’inclusion de ces services dans l’assurance-santé pour les 
aînés7. Malheureusement, les stratèges politiques ne tien-
nent pas compte du fait que les maladies buccodentaires se 
classent au troisième rang des maladies les plus coûteuses au 
Canada, après les maladies cardiovasculaires et la maladie 
mentale, et avant toutes les formes de cancer8. Un autre 
obstacle est celui de l’absence de groupe de pression fort au 
sein du secteur de la dentisterie pour défendre les services 
dentaires publics destinés aux aînés5,8. La classe politique 
semble croire qu’il n’y a pas de données probantes montrant 
un retour des investissements dans la santé buccodentaire 
des personnes âgées.

L’un des principes de base de la Loi canadienne sur la 
santé prévoit que les soins de santé constituent un droit fon-
damental de toute la population canadienne. Les principes 

de cette loi – offrir des soins de santé universels, accessibles 
et financés par l’État à chaque citoyen – doivent prévaloir 
aussi pour les aînés du Canada, vu leur vulnérabilité à la 
maladie. Par le passé, différentes commissions d’enquête sur 
les soins de santé, comme la Commission royale d’enquête 
sur les services de santé de 1964, ont recommandé d’inclure 
les services de santé buccodentaire dans l’assurance-santé 
du Canada.

Toutefois, selon le Groupe de travail fédéral-provin-
cial-territorial sur la santé dentaire, les efforts de lobbying, 
les nombreuses présentations et les comparutions lors des 
audiences de la Commission sur l’avenir des soins de santé 
(Commission Romanow, 2002) n’ont pas réussi à faire 
mentionner la santé buccodentaire ni les soins de santé 
buccodentaire dans le rapport final. Cela semble indiquer 
qu’on considère encore que la santé buccodentaire ne fait pas 
partie de la santé générale. Dans leur stratégie sur la santé 
buccodentaire de 2004, les directeurs fédéral, provinciaux et 
territoriaux de santé dentaire ont signalé que près de 7 % des 
dépenses en santé étaient affectées à la santé buccodentaire, 
c’est-à-dire que ces dépenses se situent au deuxième rang des 
catégories de diagnostic, après les dépenses pour les soins 
cardiovasculaires9. Puisque des données font le lien entre 
la maladie parodontale et un certain nombre de maladies 
systémiques graves, je crois que les aînés, surtout ceux en 
résidence, sont privés d’un droit fondamental.

Un appel à l’action
Il faut trouver des solutions à cette iniquité, si ce n’est 

pour tous les aînés, au moins pour ceux qui sont confinés 
dans une résidence. L’appel à l’action ci-dessous est proposé 
comme solution possible à ce problème brûlant :
•	 exercer des pressions pour que l’État finance les soins de 

santé buccodentaire des aînés en résidence;
•	 inclure la promotion de la santé, la prévention et le 

traitement pour toutes les populations vulnérables (y 
compris les aînés en résidence) dans l’assurance-santé, 
comme il est proposé dans le plan décennal des premiers 
ministres pour consolider les soins de santé10 et dans la 
stratégie canadienne de santé buccodentaire9;

•	 financer davantage la recherche en vue d’établir des liens 
entre la santé buccodentaire et la santé générale;

•	 lever les obstacles juridiques pour permettre le rempla-
cement de la main-d’œuvre par des hygiénistes dentaires 
qualifiées, comme le propose l’Accord des premiers mi-
nistres sur le renouvellement des soins de santé11;

•	 explorer la possibilité de mettre sur pied des programmes 
pilotes qui offrent une protection aux aînés en résidence, 
en vue de permettre d’évaluer et de documenter la réus-
site de programmes de soins buccodentaires préventifs;

•	 enseigner aux professionnels de la médecine et de la 
médecine dentaire le lien entre la santé buccodentaire 
et les maladies systémiques, et favoriser les démarches 
interdisciplinaires;
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•	 encourager les chercheurs en santé buccodentaire à 
collaborer avec la Fondation canadienne de la recherche 
sur les services de santé et avec le Groupe de travail sur 
l’application des connaissances.

On a négligé le fait que la santé buccodentaire est une 
partie essentielle de l’état de santé global et de la qualité 
de vie. Il faut une collaboration interdisciplinaire intensive 
et une formation à grande échelle sur le lien entre la santé 
buccodentaire et la santé générale. Les professions de la 
santé buccodentaire doivent s’affirmer et suivre une stratégie 
systématique pour que les politiques en matière de santé 
changent. Il est maintenant temps de repenser le rôle de la 
bouche dans le corps et d’inclure les soins préventifs et les 
soins buccodentaires dans l’assurance-santé publique pour 
les aînés en résidence. a
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